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PREAMBULE 

La société ALBIOMA Bois-Rouge exploite actuellement au lieu-dit « Cambuston - Bois Rouge » de la 
commune de Saint-André, une installation de production d’électricité par combustion de charbon et 
de bagasse issue de la sucrerie voisine. Les installations alimentent en vapeur la sucrerie pour les 
besoins des procédés de fabrication de ses différents produits (sucre et produits dérivés). L’excédent 
de vapeur est converti en électricité pour être livré au réseau électrique HTB (Haute Tension B : 63 kV) 
de l’île. En dehors de la campagne sucrière et en appoint, l’installation utilise du charbon importé. 

Le site est autorisé par l’Arrêté Préfectoral n°94-3339/SG/DICV/3 du 25 novembre 1994, plusieurs fois 
modifié et dont la dernière modification date du 12 mars 2015 (Arrêté n°2015-409/SG/DRCTCV du 12 
mars 2015, Annexe 1 - pièce 1). L’installation est soumise à autorisation au titre de la législation sur les 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) pour les rubriques ICPE : 

- n°3110 : combustion de combustibles (chaudières ABR 1 et ABR 2), 

- n°4801-1 (anciennement 1520-1) : houille, coke, lignite, charbon de bois, goudron, asphalte, 
brais et matières bitumeuses.  

Le site n’est pas classé SEVESO au sens du décret n°2014-285 du 3 mars 2014. 

Dans le cadre de la stratégie d’ALBIOMA en réponse aux enjeux de transition énergétique réunionnais 
(Programmation Pluriannuelle de l’Energie), un passage à une alimentation avec 100% de biomasse est 
envisagé pour l’usine thermique de Bois Rouge, de manière progressive de 2020 à 2023. 

L’activité de stockage de charbon présente sur le site sera donc progressivement remplacée par une 
activité de stockage composée de biomasse locale et importée. La biomasse locale subira, si besoin, un 
prétraitement préalable pour être utilisée (criblage). 

Ce projet nécessite donc de réaliser une modification de l’installation autorisée en ajoutant les 
rubriques : 

- 1532-2 (enregistrement) : « stockage de bois ou de matériaux combustibles analogues, 
supérieure à 20 000 m3 mais inférieure ou égal à 50 000 m3 » pour un volume maximum stocké 
de 32 000 m3 ; 

- 2260-1b (déclaration contrôlée) : « Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, ensachage, 
pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, mélange, épluchage, 
décortication des substances végétales et de tous produits organiques naturels, avec une 
puissance comprise entre 100 et 500 KW », pour une installation de criblage de 433 KW. 

Le changement de combustible s’effectuera à iso-charge thermique. Cela signifie que la production de 
vapeur surchauffée restera inchangée et que la production électrique aux bornes de l’alternateur sera 
identique. Les chaudières ne subiront donc pas de modifications structurelles majeures (puissance 
thermique identique). 

Un porté à connaissance a été réalisé et transmis au Préfet de la Réunion le 19 juillet 2019, puis 
complété le 27 août 2019. Les services de l’Etat au travers de leur instruction ont considéré que les 
modifications projetées n’étaient pas substantielles au sens de l’article L.181-14 du code de 
l’environnement (Cf. Courrier de la préfecture du 5 septembre 2019, Annexe 1 - pièce 2). 

Toutefois ces modifications nécessitent le dépôt d’une demande d’enregistrement relative au stockage 
de la biomasse visé par la rubrique 1532 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l’environnement, conformément aux articles L.512-7 et suivants du code de 
l’environnement, ainsi qu’une déclaration au titre de la rubrique 2260 pour les opérations de 
préparation de la biomasse. 
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L’Arrêté Ministériel du 3 mars 2017 a fixé le modèle national de la demande d’enregistrement, 
conformément à l’article R.512-46-3 du code susmentionné. 

Le présent document caractérise la demande d’enregistrement pour le projet de conversion de 

l’alimentation de l’usine thermique de Bois Rouge de charbon à la biomasse de la société 

ALBIOMA Bois Rouge sur son site de Saint-André, dans les formes prévues par l’Arrêté 

Ministériel du 3 mars 2017. 

Cette demande à fait l’objet d’un premier dépôt en sous-préfecture de Saint-Benoît le 10 décembre 
2019. 

Une demande de compléments a été émise par l’inspection des installations classées en date du 7 
janvier 2020 (Courrier n°SPREI/PRCT/CG/71-0121/2020-0011 du 7 janvier 2020). Le présent dossier est 
donc réalisé en intégrant les compléments demandés. 

La demande d’enregistrement comporte les éléments suivants : 

- un document de demande d’enregistrement comportant : 

o une lettre de demande, 

o le CERFA n°15679*02, 

o un tableau récapitulant la localisation des différentes pièces jointes dans le dossier de 
demande d’enregistrement. 

- les pièces jointes au CERFA n°15679*02 et pièces complémentaires, organisées de la manière 
suivante : 

o Dossier d’enregistrement (PJ n°4, 5, 6, 7 et 12du CERFA n°15679*02), 

o Étude de dangers, 

o Annexes (PJ n°1, 2, 3 et 10 du CERFA n°15679*02). 
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ALBIOMA BOIS-ROUGE 

2 Chemin de Bois-Rouge  

Cambuston 

97440 SAINT-ANDRE  

 

SOUS-PREFECTURE DE SAINT-BENOIT 

Bureau de l’Environnement 
7 Avenue François MITERRAND 
97470 SAINT-BENOIT 
 
A l’attention de Monsieur le Préfet de la Réunion 

 

Objet : Demande d’enregistrement au titre de la rubrique ICPE n°1532 pour le projet de 

conversion de l’alimentation de l’installation thermique de Bois Rouge du charbon à la 

biomasse, exploitée par la société ALBIOMA Bois Rouge au lieu-dit « Combuston - Bois Rouge » 

de la commune de Saint-André. 

 

 

Monsieur le Préfet, 

 

Je soussigné, Monsieur Pascal LANGERON, Président de la société ALBIOMA BOIS ROUGE, dont le 
siège social est situé au 2 chemin Bois Rouge 97440 SAINT-ANDRE, ai l’honneur de solliciter une 
demande d’enregistrement au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, 
relative à la mise en place d’un stockage de biomasse sur notre site de la commune de Saint-André, en 
vertu du code de l’environnement livre V, titre 1er. 

L’installation est autorisée par l’arrêté préfectoral n°94-3339/SG/DICV/3 du 25 novembre 1994, 
plusieurs fois modifié et dont la dernière modification date du 12 mars 2015 (Arrêté n°2015-
409/SG/DRCTCV du 12 mars 2015), pour l’exploitation d’activité de production d’électricité à partir de 
charbon et de bagasse. 

Fort de son expérience de plus de 30 ans sur le territoire, la SAS ALBIOMA Bois Rouge, filiale du 
groupe ALBIOMA souhaite prendre une part active dans l'objectif de « décarbonisation » du mix 
énergétique Réunionnais. 

La stratégie de la société consiste à convertir l’usine de Bois Rouge en 100% biomasse dès 2023 en 
substituant au charbon de la biomasse locale et de la biomasse importée, sans conflit d'usage. L'offre  
contribuera ainsi à l'atteinte des objectifs « énergies renouvelables » fixés à la Réunion et assurera la 
sécurisation du réseau électrique de l'île. 

Le changement de combustible s’effectuera à iso-charge thermique. Cela signifie que la production de 
vapeur surchauffée restera inchangée et que la production électrique aux bornes de l’alternateur sera 
identique. Les chaudières ne subiront donc pas de modifications structurelles majeures (puissance 
thermique identique). 
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L’installation sera donc soumise à : 

- enregistrement au titre de la rubrique 1532-2 « stockage de bois ou de matériaux 
combustibles analogues, supérieure à 20 000 m3 mais inférieure ou égal à 50 000 m3 » pour un 
volume maximum stocké de 32 000 m3 ; 

- déclaration contrôlée au titre de la rubrique 2260-1b « Broyage, concassage, criblage, 
déchiquetage, ensachage, pulvérisation, trituration, granulation, nettoyage, tamisage, blutage, 
mélange, épluchage, décortication des substances végétales et de tous produits organiques 
naturels, avec une puissance comprise entre 100 et 500 KW », pour une installation de criblage 
de XX KW. 

L’activité de stockage de charbon (rubrique 4801-1) sera supprimée progressivement et ne sera plus 
présente à partir de 2024 (sous réserve de la conversion effective des installations de combustion). 

Cette modification de l’installation autorisée n’est pas considérée comme substantielle au sens de 
l’article L.181-14 du code de l’environnement. Toutefois un dépôt d’une demande d’enregistrement 
relative au stockage de la biomasse visé par la rubrique 1532 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement est nécessaire, conformément aux articles L.512-7 et 
suivants du code de l’environnement, ainsi qu’une déclaration au titre de la rubrique 2260 pour les 
opérations de préparation de la biomasse. 

Je vous serais obligé de bien vouloir trouver ci-après les renseignements demandés aux articles R.512-
46-1 à R512-46-7 du code de l’environnement. 

Je requiers une demande de d'aménagement pour les prescriptions des articles 25-III et 12-IV de 
l'arrêté du 11/09/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime 
de l'enregistrement au titre de la rubrique n°1532. 

Par ailleurs, en raison de la superficie importante de l’installation, je requiers une dérogation afin de 
pouvoir fournir la pièce jointe n°3 au CERFA n°15679*02 qui concerne le plan d'ensemble 
réglementaire à l'échelle 1/750ème (dérogation au 3° de l’article R.512-46-4 section 2, chapitre II, titre 
1er, livre V de la partie réglementaire du code de l’environnement). 

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, à l’expression de ma haute considération. 

 

Fait à Saint-André, le 7 avril 2020 

 

Pascal LANGERON 

Président de la SAS ALBIOMA BOIS-ROUGE 
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TABLEAU DE LOCALISATION DES 
PIECES JOINTES DE LA DEMANDE 

D’ENREGISTREMENT 
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N° de la 

Pièce jointe 
Intitulé de la pièce jointe 

A remplir par le pétitionnaire 
Cadre réservé au 

guichet unique 

Sans 

objet 
Fourni Localisation dans le dossier Reçu 

1) Pièces à joindre pour tous les dossiers 

N°1 
Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera 
indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de l’art. R. 512-46-4 
du code de l’environnement]. 

 ⌧ Annexes : Annexe 4 -pièce 1. � 

N°2 

Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation 
jusqu'à une distance qui est au moins égale à 100 mètres. Lorsque des 
distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions 
générales prévu à l'article L. 512-7, le plan au 1/2 500 doit couvrir ces 
distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code 
de l’environnement]. 

 ⌧ Annexes : Annexe 4 -pièce 2. � 

N°3 

Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les 
dispositions projetées de l'installation ainsi que, jusqu'à 35 mètres au 
moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants 
ainsi que le tracé de tous les réseaux enterrés existants, les canaux, 
plans d'eau et cours d'eau [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de 
l’environnement]. 
Requête pour une échelle plus réduite : ⌧ 
En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la 
présente demande d’enregistrement des plans de masse à une échelle 
inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement]. 

 ⌧ Annexes : Annexe 4 -pièce 3. � 

N°4 

Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des 
activités projetées avec l'affectation des sols prévue pour les secteurs 
délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou 
la carte communale [4° de l’art. R. 512-46-4 du code de 
l’environnement]. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.1, pages 155 à 157. 
� 

N°5 
Une description de vos capacités techniques et financières [7° de l’art. 
R. 512-46-4 du code de l’environnement]. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 2.2, pages 19 à 23. 
� 

N°6 
Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées 
par le ministre chargé des installations classées applicables à 
l'installation. Ce document présente notamment les mesures retenues 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 8, pages 77 à 141. 
� 
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et les performances attendues par le demandeur pour garantir le 
respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de 
l’environnement]. 
Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice 
explicative. 

2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet 

Si vous sollicitez des aménagements aux prescriptions générales mentionnés à l’article L. 512-7 applicables à l’installation : 

N°7 
Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des 
aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du code de 
l’environnement]. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 9, pages 142 à 145. 
� 

Si votre projet se situe sur un site nouveau : 

N°8 

L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur 
l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de 
l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n° 2014-450 et le 7° du I de 
l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. 
Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas 
prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine 
par le demandeur. 

⌧   � 

N°9 

L'avis du maire ou du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme, sur 
l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de 
l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n°2014-450 et le 7° du I de 
l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si 
les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de 
quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur. 

⌧   � 

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire : 

N°10 

La justification du dépôt de la demande de permis de construire [1° de 
l’art. R. 512-46-6 du code de l’environnement]. Cette justification peut 
être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la 
demande d’enregistrement. 

 ⌧ Annexes : Annexe 1 - pièce 6. � 

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement : 

N°11 
La justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement 
[2° de l’art. R. 512-46-6 du code de l’environnement]. Cette justification 
peut être fournie dans un délai de 10 jours après la présentation de la 

⌧   � 
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demande d’enregistrement. 
Si l’emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante : 

N°12 

Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la 
compatibilité du projet avec les plans, schémas et programmes 
suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13, pages 155 à 202. 
� 

le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de l'environnement. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.8.1, pages 181 à 187. 
� 

le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les 
articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.8.2, pages 187 à 188. 
� 

le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3. 
 ⌧ 

Dossier d’enregistrement, 
Chapitre 13.9, page 191. 

� 

le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 
du code de l'environnement. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.10.1, pages 192 à 193. 
� 

le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de 
déchets prévu par l'article L. 541-11-1 du code de l'environnement. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.10.4, page 196. 
� 

le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par 
l'article L. 541-13 du code de l'environnement. 

 ⌧ 
Dossier d’enregistrement, 

Chapitre 13.10.3, pages 194 à 196. 
� 

le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV de l'article R. 
211-80 du code de l'environnement. 

⌧   � 

le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV de l'article R. 
211-80 du code de l'environnement. 

⌧   � 

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 : 

N°13 

L’évaluation des incidences Natura 2000 [article 1° du I de l’art. R. 414-
19 du code de l’environnement]. Cette évaluation est proportionnée à 
l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et 
des espèces en présence [Art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

⌧   � 

N°13.1 

Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de 
localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il peut avoir des effets et 
les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; 
lorsque le projet est à réaliser dans le périmètre d'un site Natura 2000, 
un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du 
code de l’environnement]. 

⌧   � 
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N°13.2 

Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non 
susceptible d'avoir une incidence sur un ou plusieurs sites Natura 2000 
[2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 
Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 
susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de 
l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou 
de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000, de la 
topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, 
des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et de leurs objectifs de 
conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

⌧   � 

N°13.3 

Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont 
susceptibles d'être affectés, le dossier comprend également une 
analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que 
le projet peut avoir, individuellement ou en raison de ses effets cumulés 
avec d'autres projets dont vous êtes responsable, sur l'état de 
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la 
désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de 
l’environnement]. 

⌧   � 

N°13.4 

S'il résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet peut avoir des 
effets significatifs dommageables, pendant ou après sa réalisation, sur 
l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont 
justifié la désignation du ou des sites, le dossier comprend un exposé 
des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets 
dommageables [III de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

⌧   � 

N°13.5 

Lorsque, malgré les mesures prévues en 13.4, des effets significatifs 
dommageables subsistent sur l'état de conservation des habitats 
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le 
dossier d'évaluation expose, en outre : [IV de l’art. R. 414-23 du code de 
l’environnement] : 

⌧   � 

N°13.5.1 

La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour 
lesquelles il n'existe pas d'autre solution que celle retenue et les 
éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les 
conditions prévues aux VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de 

⌧   � 
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l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de 
l’environnement]. 

N°13.5.2 

La description des mesures envisagées pour compenser les effets 
dommageables que les mesures prévues au 13.4 ci-dessus ne peuvent 
supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation 
efficace et proportionnée au regard de l'atteinte portée aux objectifs de 
conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de 
la cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures 
compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant 
d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à 
assurer la conservation des habitats naturels et des espèces. Lorsque 
ces mesures compensatoires sont fractionnées dans le temps et dans 
l'espace, elles résultent d'une approche d'ensemble, permettant 
d'assurer cette continuité ; [2° du IV de l’art. R. 414-23 du code de 
l’environnement] 

⌧   � 

N°13.5.3 
L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en 
charge des mesures compensatoires, qui sont assumées par vous [3° du 
IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]. 

⌧   � 

Si votre projet concerne les installations qui relèvent des dispositions des articles L. 229-5 et 229-6 : 

N°14 

La description : 
- des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles 

d'émettre du gaz à effet de serre ; 
- des différentes sources d'émissions de gaz à effet de serre de 

l'installation ; 
- des mesures prises pour quantifier les émissions de gaz à effet 

de serre grâce à un plan de surveillance qui réponde aux 
exigences du règlement pris en application de la directive 
2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 
octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre. Ce plan peut être actualisé 
par l’exploitant dans les conditions prévues par ce même 
règlement sans avoir à modifier son enregistrement. [10° de 
l’art. R.512-46-4 du code de l’environnement]. 

 

⌧   � 
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N°15 
Un résumé non technique des informations mentionnées dans la pièce 
jointe n°14 [10° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]. 

⌧   � 

Si votre projet concerne une installation d’une puissance supérieure ou égale à 20 MW : 

N°16 

Une analyse coûts-avantages afin d'évaluer l'opportunité de valoriser 
de la chaleur fatale notamment à travers un réseau de chaleur ou de 
froid. Un arrêté du ministre chargé des installations classées et du 
ministre chargé de l'énergie, pris dans les formes prévues à l'article L. 
512-5, définit les installations concernées ainsi que les modalités de 
réalisation de l'analyse coûts-avantages. [11° de l’art. R. 512-46-4 du 
code de l’environnement] 

⌧   � 

N°17 

Une description des mesures prises pour limiter la consommation 
d’énergie de l’installation Sont fournis notamment les éléments sur 
l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération 
secondaire de chaleur. [12° de l’art. R. 512-46-4 du code de 
l’environnement]. 

⌧   � 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


